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ployés nécessaires à la tenue des écritures roceTraienlseofa 
un traitement. 

Un conseil ^ correspmidant au conseil siqiérieiir, serait 
institué dans clia({ue département et dans chaqne arrondis- 
sement. La présidenoe des conseils de département serait 
accordée à Tévôque ou à son déiégné. 

La nomination des membres résidans et correspondans 
du conseil supérieur de charité serait &ite par le roi. Pour 
la première fais, les membres du conseil supérieur seraient 
nommés sur la présentation du ministre de Tintérieur. La 
présentation en appartiendrait ensuite au grand-aumônier. 
Les membres des conseils de département et d'arroncfisse-^ 
ment seraient nommés par le grand^ùmônier de France 
sur la présentation des é?êques(i). 

Les préfets^ les sous<-préfets et les maires conserveraient 
leui^ attributions en ce qui omceme Tadministration des 
établissemens charitables -, ib correspondraient à cet effet 
arec le directeur général de la grande-anmônerie. Les 
membres des conseils de charité de département et d'ar^ 
rondissement auraient droit d'inspection et de visite dans 
les établissemens hospitaliers. Chaque conseil se réunirait 
au moins une fois par mo». Un comité permanent d'admi* 
nistration et de correspondance serait choisi dans son sein 
pour l'expédition des affaires courantes. Les recteurs dV 
cadémie , les pré»dens des cours et tribunaux , les procu^ 
reurs généraux , les procureurs du roi y les curés et les 
supérieurs de congrégations hospitalières des deux sexes ^ 
les pasteurs des différens cultes et les médecins des hôpi- 
tiinx et des indigens, seraient également membres ou cor- 
respondans des conseils de charité. Un ardiitecte serait at-^ 
taché i chaque conseil. Les préfets, sous<-pré&ts et maires 
assisteraittit^ lorsqu'ils jugeraient convenable^ aux séances 

(i) On pqarrait accorder aux membres de« divers conseils de chariië 
quelques distinctions honorifiques , propres à fortifier le respect 6t\ a leur 
ministre de dëvovemont. 
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de» conseUs, auxquels ib serakiit exactement conyoqués \ 
iift exerceraient près de ces ooBBeik le$ fonctiom dç corn* 
missaires du roi , donneraieDt leurs avis et leurs obserra- 
tiens > et les feraient ^ s'il j avaft lieu , consigner dans les 
registres des délibérations. 

Les évêqnes nommeraient dans chaque pardsse rurale 
un conseil particnlier de cbarUé , présidé par le curé , et 
désigneraient parmi les ecclésiastiques de la paroisse un 
prêtre chargé des fonctions di aumônier paroissial. L'or- 
ganisation actuelle des commissions administratives des 
hospices et des bureaux de bienCBÛsance > serait conser- 
Tée-, les membres sortans seraient de droit membres du 
conseil de charité -, ils en recevraient le titre du grand-au- 
mônier , sur la proposition des préfets. 

Si nous ne nous abusons pas , cette organisation nou- 
velle , ou toute autre analogue , de Tadministration géné- 
rale des secours publics , appliquée avec la sagesse et le 
discernement que Ton doit désirer dans une matière si io»* 
portante , ne saurait manquer de produire les plus heureax 
résultaits. Elle procurerait^ avec la connaissance exacte du 
nombre, de la situation et des véritables besoins de chaque 
classe de pauvres dans les diverses contrées du royaume , 
celle des ressources que peuvent offrir chaque ville, cha- 
que commune , chaque hameau. Dans la réunion des 
hommes charitables et éclairés qui feraient partie des con- 
seils, on examinerait mûrement les moyens les plus con- 
venables , les plus moraux et les plus sûrs de soulager et 
de prévenir la misère. De toutes parts abonderaient les 
lumières , les conseils , la vérité. Désormais tous les efforts 
isolés, réunis et fortifiés par Tassociation et par la con- 
fiance, éclairés par Texpérience et les faits , concourraient 
à un même but -, Taumône recevrait la destination la plus 
utile , la véritable misère serait soulagée , la charité et le 
travail , la religion et le pouvoir civil , désormais étroite- 
ment unis , parviendraient tôt ou tard , nous en avons 
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tème lui-même amtiaue h faire effort pour s^étendre et s'ac- 
créditer. Il a des partisans fort distingués en Angleterre , 
il a cnerché à en acquérir en France. On se demande si 
la charité telle qu'elle s'exerçait jusqu'à ce jour, ne ya pas 
contre ce bnt ^ si , en s'étudiant à soulager le malheur , elle 
n'accroît pas infiniment le nombre de ceux qui le subissent. 
On entend quelquefois reléguer ayec dédain , parmi les 
rêves philantropiques , le régime de secours qui ayait paru 
le plus sage et le.plus salutaire. Cette question est d'une 
immense gravité , et si ces doutes spéculatifs s'étendaient 
à la pratique y ils ne tendraient à rien moins qu'à faire 
fermer tous les asiles ouverts à l'indigence. En attendant, 
Us peuvent glacer le zèle et jeter l'incertitude dans les 
mesures. » 

On doit reconnaître que si la charité publique assurait , 
à tous les ouvriers indistinctement , des asiles où les ma- 
lades et les vieillards indigens seraient admis avec facilité 
et en totalité, Texcitation à la prudence et à l'épargne serait 
sensiblement affaiblie et détruite môme chez les ouvriers 
les plus moraux. On a vu des exemples de ces résultats 
dans quelques villes où ces institutions étaient extrtaie- 
ment multipliées , mais , à la vérité , administrées avec 
peu de discernement. Là , beaucoup d'ouvriers , accou- 
tumés à regarder les hospices comme leur demeure future 
et infaillible , répondaient aux conseils de la raison et de 
la prévoyance : a Nous n'avons pas besoin d'épargner pen- 
dant notre jeunesse ^ les toiit bieuê ( ils désignaient ainsi 
les hospices couverts en ardoises ) , les toits bleus nous 
recevront quand nous serons vieux. » 

Cette perspective produisait en outre un effet moral bien 
plus funeste , car elle semblait dégager les enfans de l'o- 
bligation de nourrir leurs parens dans leurs vieux jours , 
et détruisait ainsi un des devoirs les plus sacrés imposés à 
l'homme par la religion et par la nature. 

Mais pour que de semblables résultats fussent réelle*- 
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ment à craindre , il faut supposer nécessairemeni et préa- 
lablement Texistence simultanée de deux circonstances 
habituelles. D'une part y que les hospices fussent en état 
de receToir tous les malades et les yieillards indigens \ de 
Tantre , que les ouvriers eussent un salaire suffisant pour 
pouvoir en consacrer une partie à l'épargne journalière. 
Or, ces circonstances n'existent plus aujourd'hui. 

Dans les villes les mieux pourvues d'établissemens cha- 
ritables , il est impossible d'y recevoir tous les malades et 
les vieillards pauvres de la classe ouvrière. On est obligé 
d'en refuser et d'en ajourner le plus grand nombre. Plu- 
sieurs n y sont admis qu'après de longs délais et pour ainsi 
dire à la fin de leur carrière. 

D'un autre côté , il n'est que trop certain que l'insufli- 
sance des salaires est la cause la phis générale de la misère 
des ouvriers , et oppose un obstacle insurmontable à l'é* 
pargne accumulée. La cupidité , l'égoïsme, le système an- 
glais d'industrie , le défaut de charité , enfin , sont de vé- 
ritables causes de la misère générale , bien plus funestes 
encore que l'imprévoyance des ouvriers. 

Dans cette rituation, il est incontestable que les indigens 
seraient exposés à périr de misère y s'ils n'étaient pas se- 
courus pendant leur maladie ; car y pour des ouvriers, une 
maladie est un double malheur y puisqn'en affaiblissant 
leurs forces et détruisant quelquefois pour toujours leur 
santé y elle les prive momentanément de leur travail per- 
sonnel y et en outre , de celui de leurs femmes ou de celui 
de leurs enfans appelés à le soigner. 

Les mêmes considérations peuvent s'appliquer aux 
femmes en couche, qui se trouvent dans un véritable état 
de maladie, aggravé par l'obligation de nourrir et de soi- 
gner leurs enfans. L'école anglaise s'oppose toutefois à ce 
que les secours publics s'étendent à cette situation particu- 
lière, parce qu'ils ont l'inconvénient, à ses yeux , d'exciter 

aux mariages imprévoyans , d'arrêter relTct de la con- 
m. 3 
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recalé jusqu'à ce jour. M. le comte de MaroUes veut , arec 
raison y faire de cette grande opération une mesure de cha- 
rité *, il y appelle la population entière du royaume » qui 
est en efiet toute intéressée i préyenir la disette , quoique 
par des motifs différens ^ une partie pour ne pas en souf* 
ttÎT, fautre pour ne pas aroir les inquiétudes qui en sont 
inséparables. Il ne s*agirait point de créer à grands frais 
des greniers d'abondance dans chaque département , ni 
une nombreuse administration pour les surveiller , il fau- 
drait seulement obtenir qu'au moyen des dons de la dia- 
rite, des octrois ^ des ressources des établissemens chari- 
tables et d'autres fondations que Ton pourrait créer, il f&t 
établi , dans chaque commune , un approvisionnement de 
réserve proportionné à sa population ouvrière et qui servi- 
rait, soit à maintenir le prix du pain & un taux modéré, 
soit à fournir la subsistance aux malheureux. 

Dans une suite de chapitres , M. de MaroUes Sût oon« 
naître différens modes de fondation et d'entretien perpé- 
tuel des greniers de charité. Une des considérations les 
plus importantes sur lesquelles il appuie son système, 
c'est que les sacrifices qu exigeraient ces étabSssemens , 
non seulement d'humanité , mais de haute prévoyance , 
n'atteindraient pas même le taux actuel des secours bien 
insufSsans de la bienfaisance spontanée et individuelle. 
(( La nouvelle destination que nous proposons . dit-il , de 
donner aux greniers d'abondance ne change point l'an- 
cienne , sous le rapport de l'approvisionnement. Ce sont 
toujours des grains que la population doit trouver au jour 
de la disette, et qui, lorsqu'ils seront livrés , feront baisser 
les prix. Mais au lieu d'ôtre emmagasinés à grands frais 
par l'état , ik le seront dans chaque localité par la popula- 
tion même qui devra les consommer-, et au lieu d'être re- 
vendus en totalité au profit de l'état , la moitié en sera dis- 
tribuée gratuitement aux indigens. Nous rendrons ainsi à 
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sonnes donnèrent » y comfiRS les nonrellès maisons d'Ea- 
bilans 9 an nombre db 17,000 colons , dont les trois quarts 
an moins étaient étrangers. 

En 1703, 1705, 1784 et 170»» nne somme d'environ 
10 millions de francs fat consacrée à ces grandes amélio- 
sations. Le roi se plusaii Jr sarveiller Im-même les travanx 
dans de fréquentes tournées, et Chistoire a conservé les 
conversations que le monarque avait , alors , avec les baillis 
et les inspeeteors {Hcéposés i la ^ectiM des colonies agri- 
coles , comme un monument propre i faire connaître le 
génie extraordinaire et presque imiv^rsel du grand Fré- 
déric. Il s'exprimait ainsi dans one de ses lettres, du 11. 
octobre 177S : u J'ai été en Prusse ouvrir un canal qui jdnt 
la Vistule , le Worta , la Neiss et ITlbe , rebUir des viHes 
détruites, défricher vingt milles de marais. De plus , j'ai 
arrangé la bâtisse de soixante village» dans la Haute-* 
Silésie, où il restait des terres incultes. Chaque village a 
vingt tittiiles. J'ai f<it faire de grands chemins dans les 
montagnes pour la fadlité^ du commerce et rebâtir drâx 
villes incendiées (1). » 

Indépendamment de ces belles cobnisations , qui por- 
tent l'empreinte d'une puissance et d'une vdionté vérila- 
lablement royales, la Prusse offlre un exemple plus mo^ 
deste , sans doute , mats non moins digne dlntérêt des 
snccès qui attendent le travail uni à l'intêiiigenee et à la 
persévérance. 

Vers la fin du dix-septième nède , un homme respec- 
table, Hollandais de naissance, nommé Ultino, jeta les 
fondemens d'une colonie agricole à Phalzdorff (bonrg pa- 
latin), dans ie duché d^ Glèves. Il fit défricher environ 
190 arpens de bruyères , quHl divisa en six fermes. En 
&709,.on fit un semis de pins, les premiers que l'en eût 
vus dans le pays, et qui prospérèrent parfaitement. En 

(i) (£ovre« posthnmef de FriSddric II. 
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carrée que forme la chapelle , la fabrique , lecole et la mai- 
son du directeur. Les plantations et la culture annoncent 
une création plus récente que celle de Frederick VOord , 
mais n*excite pas une impression moins vive de surprise 
et de satisfaction. 

Aucune auberge n'avait été encore établie à Wortel. 
Les voyageurs étaient obligés d'aller chercher un gîte mo- 
deste dans Tune des communes voisines. 

L'inspecteur -directeur des colonies septentrionales, 
lors de notre passage à Wortel , était M. le capitaine Van 
den Bosch , le frère et Félëve du général Van den Bosch , 
fondateur des colonies agricoles du royaume. Ce jeune 
officier, par ses talens , par son activité et par son urba- 
nité parfaite, se montre digne d'appartenir de si près à Fun 
des plus illustres philantropes et des plus grands adminis- 
trateurs qu'ait produit la Hollande. 

A environ une lieue de Wortel se trouve le dépôt agri- 
cole de mendicité de Merxplas-Ryckevorscl. Cet établis- 
sement , quant à l'édifice , au régime intérieur et à l'ex- 
ploitation des fermes , est absolument semblable à ceux 
d'Ommerchans et de Yeen^Huysen (planche IV). Les so- 
ciétés de bienfaisance de La Haye et de Bruxelles, réunies 
dans un but commun, ont agi d'après les mêmes principes, 
et, s'éclairant constamment de leur mutuelle expérience, 
ne rivalisent que de zèle et d'efforts. 

A Merxplas-Ryckevorsel se terminait le cours de nos 
explorations. Nous ne tardâmes point à revenir en France 
en passant par Anvers , Gand , Bruges , Ypres et Lille. 

Peu de voyages pourraient offrir do plus douces jouis- 
sances à l'observateur, ami de Thumanité et des progrès do 
la civilisation, que celui entrepris pour visiter les colonies 
agricoles des Pays-Bas.' 

La prospérité des champs, l'élégance extérieure des ha- 
bitations et leur propreté recherchée, l'aisance, le con- 
tentement des colons libres , la bonne tenue des terres , les 

ITI. 39 



466 ÊGONOUIE POLITIQUE ClimETUNNK. 

les colonies agricoles de la HoUapâe, et dans un pays ou 
la TÎe est généralement plus chère qu'en France , lentre- 
tien du Yétéran ne reyient qu'à 80 fr. pa,r an , à cause des 
avantages qn'on retire de la culture de la colonie. L'adop^ 
tion des niâmes moyens > d'après los^calculs de H. Hueme 
de Poomieuse , présenterait une économie d'au moins 
000 fr. par individu pour Paris, et d'environ 480 fr. pour 
Avignon. En supposant que, sur nos 4,108 vétérans, plus 
de la moitié pût profiter de l'adoption de ces colonies, on 
voit qu'il en résulterait une économie de près de 12 mil- 
lions pour l'état, en augmentant de beaucoup le bien» être 
de ces braves. Cette économie permettrait d'étendre la 
juste rémunération du pays à un plus grand nombre d'entre 
eux, et ce ne serait pas un des moindres bienfaits de l'ap^ 
plication du nouveau système. Outre les invalides actuels, 
1,300 vétérans de plus pourraient , en effet, être admis à 
participer à la récompense nationale. 

S** GOLOIVIE8 DE SIÉXAGES D'ARTISANS. 

Les colonies agricoles pourraient anasi , coaime en Hol- 
lande, offrir un asile à des ménages d'honnêtes ouvriers 
qui voudraient finir leurs jours dans une retraite douée et 
paisible , et trouveraient dans ces établissemenfrdes moyens 
d'existence assurés, moyennant une pension modique. Des 
personnes âgées, ne pouvant habiter le séjour dîspeadîeiUL 
des villes , auraient également la facilité de se placer éco- 
nomiquement dans les institutions agricoles, en procurant à 
celles-ci yn bénéfice plus ou moins avantageux. La charité 
publique ou privée pourrait , enfin , placer dans ces établis- 
semens des vieillards ou des ménages pauvres, pour lesquels 
on paierait une faible rétribution annuelle. 



Nous n'avons fait qu'énumérer rapidement les princi- 
pales applications, qu'il serait possible de faire en France, 
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du système de colonisation agricole introduit avec lant de 
succès dans le royaume des Pays-Bas. Les avantages mo- 
raux et économiques qui en résulteraient, se démontrent 
d'eux-mêmes, et il nous par^trait superflu de chercher à 
les développer avec plus d'étendue. Nous insisterons seu- 
lement sur la grande amélioration morale que Ton devrait 
incontestablement obtenir dans la classe n>alheureuse, si 
dégradée aujourd'hui , et dont la moralité est cependant si 
importante pour Tordre social. Procurer, à cette portion 
nombreuse de la population, des vertus et du bien-être, au 
moyen du travail et de la charité, n est pas seulement un 
vœu honorable, mais un devoir rigoureux. Il nous reste 
à examiner jusqu'à quel point il est impossible de l'accom- 
plir, et s'il ne doit pas être.relégué au nombre de ces rêves 
philantropiques que l'imagination de quelques hommes de 
bien a souvent enfantés , mais que le réveil vient bientôt 
détruire. 
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du lien où Ton aurait voala le fixer malgré lai. Il faat doac 
pour TooTrier de très grandes villes , ua mode de ooloei- 
sation différent de celai convenable à routrier des antres 
cités. » 

(( Remarquons y d^aillenrs^ que le bat principal des co- 
lonies agricoles est de transporter, volontairement^ hpopih 
lation excédante des villes qu*eHe encombre, dans les cam- 
pagnes où elle manque, et d'arriver, par une transiti<Mi 
insensible , à procurer partout, h la population ouvrière, 
un travail utile au pays , assez profitable à ceux qui s'y 
livreront pour assurer Jeur subsistance et celle de leur 
famille. » • 

De ces considérations , M. de Morogues conclut la né- 
cessité de former des colonies agricoles de trois natures 
différentes , appropriées aux habitudes et aux goûts divers 
des trois natures de population que Ton a dû distinguer. 
Les premières, colonies agricoles proprement dites , 
seraient destinées aux communes rurales ; on les étabfi- 
rait par familles dans des maisons isolées , sur des champs, 
jusqu'à ce jour incultes , que l'on mettrait par elles en va- 
leur. 

Les secondes , eohiiies horiicotes , seraient destinées i 
accroître la production potagère autour des villes et dans 
les communes rurales Où elle n'est pas assez abondante ^ 
elles se peupleraient des babitans des villes du départe- 
ment où elles seraient situées , et par-li ne disperseraient 
Texcédant de la population ouvrière que dans des Heux 
peu éloignés où les colons trouveraient une occupation 
tout à la fois certaine , lucrative pour eux , et utfle à fap- 
provisionnement du canton où ils fixeraient -leur rési- 
dence. 

Les troisièmes, colonies] dites taceharieoleê (parce que 
leur principal produit vénal serait du sucre indigène) , se- 
raient destinées plus spécialement h recevoir l'excédant de 
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ustensiles et «pfirerôioiinenieiis néoesniret. La dépense moyame est 
éTaluée à 3,5oo fr. (i) ; oe qui donne un total de 335,ooo/>oo fir. 

a* 10 dépôts agricoles d'oq)helin8, pouTsnt 
renfermer chacun x,ooo indiTidus. Chaque dé- 
pôt reyiendrait approximatÎYinnent à 300,000 f r. 
Pour les dix 9,000^000 

3" i5o dépôts agricoles d'enCans trouvés (pou- 
vant renfermer chacun I fOOQ enfans) à aoo,ooo fr. 
Pour les i5o 3o,Mo,ooo 

4* So dépôts agricoles, de x,ooo mendians va- 
lides, à 3oo,ooofr. • ••......» 9|0oo,ooo 

5° 10 dépôts agricoles de réhabilitation de te- - 
çats libérés , à 3oo,ooo fr • 3,ooo,ooo 

6^ to maisons d'aliénés , à 300,000 fr. . . . a,ooo,ooo 

7° 4 maisons pour les invalides, k 300,000 fr. 800,000 

Total. 38i ,800,000 fr. ou 

19,0^,000 fr. de rente à 5 pour 100. 

Les dépenses annuelles desiastUations agricoles pesTent 
s'évaluer ainiH : 

1** Colonies libres (pour mémoire. On suppose que les produits 

couvriraient les frais et donneraient un bénéfice de 80 fir. par 

ferme y. , . » » 

3*^ 1 0,000 orphelins, à 5o fr. par an (au lieu ds 85 Cr. 

qu'ils coûtent dans les hospices). ..••••. 5bo,ooDfr. 
3° i5o,ooo enfans trouvés, à 5o fr. par ^ (au lieu 

de 85) • 7,5oo,ooo 

/f 3o,ooo mendians valides des deux seies (pour 
mémoire), ieur tcavail couvrirait les dépenses et doi^ 

nerait un bénéfice évalué ci-après p 

5* 10,000 forçats libérés {idefn) ........ » 

6" X 0,000 aliénés, à 100 fr 1,000,000 

7* 9,ooé^tevalides , % 3oo fr. (au lieu de 636 fr.)» • 600,000 
8" Intérêt à 5 pour loo dies sommes avancées ponr 

premier établissement 19,090,000 

Total. ... ; 38,690,000 fr. 



1^ 



(1) Divecs calculs Cont préMMnar que eette tomme serait niffisante. M. le 
huro* de Horaeiits no la porto qu'il 3,000 fr.j mais, îth vérité, réleodue 
'4e U rerme ne teraît que d'an kectare. 
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Celle somme ptiattra lans doute fort coMidéraUe -, mai» 
il est à remarquer que le système de colonisatioii proposé 
apporte y d'mie part, des économies dans les dépenses ac- 
tuelles k la charge des hospices, des départemons, des fa- 
milles et de la charité pabUque, et, de Tautre, amènera 
néceésairement des produits. On peut éyahier les unes et 
les autres aux sommes annuelles ci-après : 

1* Economies sur les institutions d'orphelins (35 fr. 
par orphelin) , à 10,000 orphelins 35o,ooo fr. 

n" Id. sur les enfans trouTés (35 fr. par entant) , à 
i5o,ooo enfans 5,)5o,ooo 

3* Produit net du travail agricole et numufoctu- 
rier, 3o,ooo mendians valides (3oo jours de travail, à 
I fr. par jour) 9,000,000 

4' Produit net du travail agricole et manufacturier 
de 10,000 forçats libérés {idem) 3,ooo,ooo 

S* Economie sur lea aliénés (300 f r, par aliénés , et 
pour lOyOoo aliénés) 2,000,000 

6° Economie sur les invalides (336 fr. par invalide , 
et pour 3, 000 invalides) 672,000(1) 

7** Produits approximal^ des colonies libres (80 fr. 
cbPIcuDe) . « 10,730,000(2) 

Total. . • .• 3o,9^ooo fr. 

Les dépenses annuelles étant de 3896907000 



H y aurait un bénéSoe de 3,3o3|00o- fr. 

La totalité des dépenses de premier établissement dea 
colonies proposées par M. de Morogues présente une masse 
de sei,M4,000 fr., on i9,6i7,fi00 fr. de rente à » pour 
100. Noofi ayons porté cette dépense à S81,a00>00a fr.^ 

(1) En Hollande, Ventretien d^un invalide revient a 90 fr. 

(3) Dans les colonies agricoles libres de la Hollande , les produits te sont 
élevés à 735 fr. par ferme la première année , sar lesquels la société 9 
opéré nn prélèvement de 100 fr. MM. Haerne de Pommeose et de Mo- 
raines esliroent qae les bénéfices seraient de nature a permettre de rem- 
boorser le capital aflecté à rétablissement de oes fermes dans Tespace de 
dii )i dooie années. 
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être accneiUi pajr un rire de pitié \ et cepen^anl le temps et 
rexpérience pourront bien démontrer, jusqu'à une triste 
éyidence , que le conseil n'était pas si ridicule. » 

C'est peu, en effet, que d'apporter à des peuples bar- 
bares les arts et les jouissances de la ciyilisation , si l'on n' j 
joint pas le bienfait plus précieux des yertus religieuses et 
morales* Un nouyeau Las Casât, un Yincent-Hle-Panle^ 
en Afrique, y répandraient plus de germes de bonheus et 
de sociabilité que toutes les machines à vapeur de l'Angler 
terre. Le siècle des Pizarre et des Cortez est passé \ celui 
de la charité unirerselle commence. 

Lorsqu'il aura étendu les rayons bieniaisans sur ces con- 
trées si long-temps souillées de meurtres et de pillages, 
alors on pounra tourner ses pensées vers des institutions 
de bienCeisance utiles aux deux pays. Hâtons de nos v<9nx 
ei de nos espérances ce nouveau triomphe de la rivilisatioa 
chrétienne 1 



